DES  BIENS 

ECCLÉSIASTIQUES. 


O N a diftribué  dans  les  bureaux  un  projet 
d’arrêté  relativement  à la  fuppreffion  des 
dîmes  ; il  eft  néceffaire  d’y  ajouter  quelques 
obfervations. 

Les  membres  de  l’Aflemblée  nationale 
auteurs  des  motions  fur  cet  objet  important, 
n’ont  jamais  entendu  refufer  aux  miniftres  de 
la  religion  un  traitement  convenable  ; il  .leur 
eft  dû,  en  raifon  de  leur  dignité  & des  charges 
dont  ils  font  tenus. 

On  a pofé  comme  principe  , que  la  dîme 
étoit  un  impôt  défaftreux,  injufte  par  fa  per- 
ception , qui  grévoit  les  biens  fonds  on  a dit 
que  l’intention  des  fondateurs  n’ étoit  pas 
remplie  & ne  pouvoit  plus  l’être. 

Le  prêtre  doit  vivre  de  l’autel  fans  doute  ! 
Tout  Fidele  doit  contribuer  à la  dot  du 
pafteur.  Mais  par  l’établiffement  de  la  dîme, 
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le  cultivateur  en  eft  chargé  feul  ; & le  capi- 
taiifte , celui  qui  ne  vit  que  de  Tes  rentes  ou 
des  attributions  de  les  charges,  en  eft  exempt. 

« La  dîme  eft  une  preftation  pieufe  & vo- 
» lontaire  accordée  par  les  Fideies  poui  fub- 
» venir  à toutes  les  dépentes  necefiaiiés  au 
» culte  divin. 

« La  plus  forte  partie  des  dîmes  eft  au- 
» jourd’hui  perçue  par  des  curés  primitifs 
ï>  qui  ne  s’employent  aucunement  à procurer 
» aux  peuples  les  fecours  fpirituels  ; ils  font 
» remplacés  par  des  vicaires  perpétuels , qui 
» feuls  exercent  le  miniftere  & deffervent  les 
» paroilfes  ; tellement  qu’il  faut  que  les  pro- 
» priétaires  qui  payent  déjà  la  dîme , fub- 
» viennent  une  fécondé  fois  à l’entretien  de 
» leur  pafteur  par  des  rétributions  connues 
» fous  le  nom  de  cafuel , & à une  partie  des 
» dépenfes  qu’exigent  les  lieux  & batimens 
» facrés  fi).  C’eft  un  double  emploi  évident, 
»,  qu’il  eft  néceffaire  de  faire  ceffer  au  moment 
» où  les  propriétaires  font  les  plus  grands 


(tJ  Difpofition  de  l’Édit  de  1 
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» efforts  pour  fupporter  le  poids  de  la  dette 
» nationale. 

Quelques-uns  de  Meffieurs  les  curés  ont 
repréfenté  que  percevant  leur  revenu  en  natu- 
re, ils  reportent  aux  indigcns  ces  mêmesfruits 
avec  un  grand  avantage.  On  leur  répond  que 
la  majeure  partie  d’entr  eux  ne  jouit  pas  des 
dîmes  : que  dans  les  provinces  méridionales 

elles  appartiennent  aux  • Évêques  : qu’ailleurs^ 

elles  font  tenues  par  les  abbés, ou  des  feigneurs 
laïcs  : que  plufieurs  même  de  Meffieurs  les 
curés  qui  les  poffedent,  les  donnent  à ferme. 
Et  telle  a été  l’intention  du  gouvernement  de 
les  y amener , qu’on  ne  leur  accorde  plus  de 

grange  , lors  delà reconflrudion  desprefbyte- 

res;  parce  que  le  taux  d’impofition  de  leurs  fei- 
miers  vient  en  diminution  pour  la  paroilfe  (i). 

■ La  nation  peut  inconteftablement  retirer 
le  don  qu’elle  avoit  accordé  à certaines  con- 
ditions , concéder  fous  une  forme  différente  , 

( i ) Voyez  arrêt  duConfeil  du  19  janvier  17^6,  qui  exempte  à, 
toujours  du  droit  d’amorrilfcment  tous  les  aftes  & concordats  à 
palier  entre  les  gros  décimateurs  & curés.  Voyez  auflfi  l’arrêt  du 
Confeil  du  14  Janvier  1774* 
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adopter  celle  qui  préfentera  le  moins  d’incon- 
véniens  , tarira  la  fource  des  procès  qui  fe 
renouvellent  fans  ceffe,  & fera  jouir  furement 
les  vrais  pafteurs  des  honoraires  qui  leur  font 
acquis. 

Il  ne  s’agit  plus  de  régénérer,  il  faut  créer. 

Le  décret  qui  déclarera  les  biens  eccléfiaf- 
tiques,  de  quelque  nature  qu’ils  loient,  dévolus 
à 'la  nation  , eft  la  bafe  de  la  nouvelle  ad- 
miniftration  ; il  en  réfulte  l’établiffement  inf- 
tantané  d’une  caiffe  eccléfiaftique  nationale  , 
où  feront  ferlés  les  fonds  qui  proviendront  de 
la  vente  des  terres  , du  rembourfement  des 
rentes  , &c.  &c.,  & qui  acquittera  les  penfians 
attribuées  à chaque  individu. 

Le  premier  objet  de  travail  eft  de  former 
un  état  des  biens  de  l’églife  de  France  ; on 
le  trouvera  quoiqu’imparfait  au  dépôt  du  con 
trôle  général:  les  adminiftrations provinciales 
y fuppiéeront. 

Le  fécond  objet  eft  un  nouvel  arrondiffe- 
ment  des  Évêchés  & des  cures , en  admettant 
la  même  compofition  pour  les  provinces  ecclé- 
ftaftiques  & celles  d’adminiftration.Les  Évêchés 
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ont  été  entaffés  dans  la  Provence , le  Langue- 
doc , la  Gafcogne , pendant  le  féjour  des  Papes 
à Avignon.  On  peut  en  fupprimer  auffi  dans 
plufieurs  autres  provinces  du  royaume,  & 
même  des  cures  de  trente  a foixante  feux. 

Troifieme  objet  de  travail  : la'fuppreffion 
des  petits  chapitres  dont  les  prébendes  de 
300  à 400  liv.  de  revenu,  ne  font  pas  rem- 
plies, ou  font  accordées  comme  un  titre  , à 
des  prêtres  qui  ne  s’y  préfentent  qu  a la  prife 
de  poffeffion.  Je  conferverois  des  Cathé- 
drales de  quarante  prébendes,  non  compris  les 
dignités.  J’admettrois  des  collégiales  de  vingt 
chanoines  dans  les  villes  importantes  où  il 
n’y  a pas  d’Évêque , telles  que  Lille  (1) , Mou- 
lins , Riom , S.  Quentin , &c. 

Le  quatrième  objet  eft  la  rentrée  dans  les 
biens  des  bénéfices  fmiples , des  chapelles 
ifolées , des  prieurés  poffédés  contre  toute 
réglé  par  des  moines , & qu’on  peut  expul- 

(ij  L’éreftion  d’un  Evêché  dans  la  ville  de  Lille  , feroit  conve- 
nable à tous  égards.  11  ne  faut  donner  aucune  jurifdi&ion  même 
eccléfiaftique  à des  Etrangers  qui  prêtent  ferment  de  fidélité  à 

leur  fouverain. 
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fer  à l’inftant  , & des  maifons  reiigieufes  , 
où  le  fervice  divin  ne  le  fait  plus. 

K Dans  les  temps-  où  les  fondations  des 
» monafteres  ont  été  faites , le  grand  nombre 
» des  religieux  établiffoit  une  proportion 
» raifonnable  entre  la  magnificence  & l’éten- 
» due  des  dotations,  & les  befoins  des  indivi- 
» dus  qui  dévoient  être  entretenus  fur  les 
p fonds  dont  ces  dotations  étoient  formées. 

« De  même  le  grand  nombre  de  fujets 
» réunis  dans  chaque  maifon , etablinoit  une 
» vie  vraiment  commune  & régulière. 

« Aujourd’hui  le  défaut  de  fujets,  en  rendant 
s>  les  monafteres  déferts  & inhabités,  a rompu 
» toute  proportion  raifonnable  entre  les  do- 
» tâtions  des  maifons  & le  nombre  aes  reii- 
» gieux  dont  elles  font  compofées  : on  en 
» trouveroit  plufieurs , riches  de  trois  a qua- 
» tre  mille  livres  par  chaque  tête  de  reli- 
» gieux. 

a Le  même  défaut  de  fujets  a rendu  la  vie 
» commune  & l’obfervation  de  la  réglé  im- 
» poflibles  dans  la  plupart  des  maifons.  L’m- 
p tendon  des  fondateurs  n’a  pas  été  de  deftir 
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» ner  leurs  dons  à doter  des  maifons  pottr  y 
» recevoir  des  eccléfiaftiques  plutôt  féculiers 
» que  réguliers  : c’eft  donc  la  remplir,  & non 
» l’éluder , que  d’employer  a des  objets  de 
» piété  & d’utilité  publique  les  fonds  des  mo- 
» nafteres  où  lâ  réglé  ne  peut  plus  être  obfer- 

x>  véef  ' x 

Réunifiez  dans  une  même  maifon,  dans 
celle  qui  fera  placée  le  plus  convenablement 
pour  le  bien  général , dans  des  villes  qui  n’ont 
point  de  corps  eccléfiaftiques  ou  de  colleges  > 
réuniffez-y  vingt  religieux  chargés  d’acquitter 
les  fondations  des  monafteres  fupprimés  ; qu’ils 
y portent  une  penfion  de  800  liv.  pour  cha- 
que religieux  j ils  fe  livreront  a 1 éducation  de 
la  jeunefife , fousl’âutorité  de  la  municipalité , 
& à l’inftruction , fous  celle  de  l’Evêque.  Mais 
que  des  gens  de  main-morte  ne  poffedent  ja- 
mais d’autres  fonds  que  leur  maifon  , enclos  , 
jardin,  vignes.  L’adminiftration  des  biens  tem- 
porels les  détourneroit  de  leurs  obligations 
premières  (1). 

(ij  Tout  ce  qui  a été  dit  des  Religieux  s'applique  aux  Religieu* 
tes , faut  les  modifications  que  la  prudence  infpitera. 
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On  ne  peut  préfenter  les  objets  de  travail 
& de  réforme , fans  offrir  en  même  temps  les 
moyens  de  fournir  à la  décence  du  culte  dans 
tous  les  détails  ; de  donner  aux  prélats  & aux 
chanoines  une  exiftence  honorable  ; de  faire 
le  fort  des  curés,  en  raifon  de  la  force  de  leur 
paroiffe  ; de  falarier  des  vicaires  qui  .feront 
leurs  collaborateurs  , fe  formeront  auprès 
d’eux  aux  nobles  fondions  du  miniftere , & 
mériteront  d’être  appellés  aux  cures  vacantes  ; 
de  fournir  à l’entretien  des  réguliers  , à l’ali, 
ment  des  pauvres  ; de  foutenirtous  las  établif- 
femens  de  charité  ; d’accorder  des  pendons  à 
d’anciens  pafteurs , hors  d état  de  continuel 
leurs  fondions  , & qui  relieront  attachés  à leur 
églife , comme  habitués  honoraires.  • 

Je  n’ai  pas  l’injuftice  de  dépouiller  les  titu- 
laires de  ce  qu’ils  poffedent  aujourd’hui  légiti- 
mement. Les  maifons  religieufes  font  réduites, 
mais  il  exifte  des  religieux.  Les  commendes 
• font  profcrites , mais  on  doit  pourvoir  à la 
fubfiftance  des  commendataires  (i).  Je  pro- 


( ï)  Que  les  abbayes  & prieurés  conventuels  ne  foient  dorena- 
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pofe  d’établir  un  nouvel  ordre  de  chofes , & 
de  fubflituer  un  revenu  réel  au  revenu  caluel 
de  ceux  qui  le  touchent.  Les  béntÆcieis  lo  it 
les  créanciers  viagers  de  i’Etat.  I. y éteignent 
chaque  jour  & l’heureuiè  impu.fion  (1)  don- 
née par  la  religion  même  à ceux  qui  réunifient 
plufieurs  bénéfices , allure  à la  Nation  la  ren- 
trée plus  prompte  dans  fa  propriété. 

Ce  n’eft  pas  une  probabilité  d’avancer  que 
le  rembourfement  des  rentes  foncières  dues 
aux  gens  de  main-morte  , des  terrages  ou 
champarts  , &c.  formera  très-promptement 
un  capital  immenfe  ; la  caille  ecclefiaftique 
nationale  peut  le  prêter  au  tréfor-royal  pour 
l’affranchir  des  créances  les  plus  onéreufes,. 
elle  en  recevra  l’intérêt  à j pour  cent  : que  la 
vente  des  terres , des  maifons , des  matériaux , 
des  effets  mobiliers,  verfera  fucceffivement 
des  fommes  conlidérables , en  accordant  aux 


vent  tenus  en  commande  par  les  feculiers , ains  accordes  en  titie 
aux  religieux  profès  de  l’Ordre.  Extrait  du  cahier  général  do  ti&s“ 
,tat,  préfenté  au  Roi  le  13  février  iéi^. 

C (,j  Que  nul  Eccléfiaftique  ne  puifle  tenir  plus  d’un  bénéfice  y 
pourvu  qu’il  vaille  en  revenu  annuel  lix  cents  livres*  ( ibid ») 


; C io  3 

acquéreurs  qui  donneront  partie  comptant, 
la  facilité  de  payer  une  rente  hypothéquée» 
jufqu’au  r^ni  ourfement  de  la  tqtalité. 

Qu?on*Mb  d;fe  pas  non  plus  qu’il  faudra 
un  long  temps  pour  parvenir  à la  vente 
des  fonds.  Des  colonies  d’Etrangers  n’at-^ 
tendent  que  protedion  & fureté , pour  fe 
fixer  dans  le  Royaume  y acquérir  des  terres 
contribuer  à la  régénératioin  de  l’agriculture 
& du  commerce.  Les  terres  feront  vendues  un 
tiers  en  lus  à -peu- près  de  leur  valeur  eftimée 
par  le  produit  annuel  : cette  malfe  de  numérai- 
re peut  fuffire  à la  liquidation  de  la  dette  du 
clergé,  & à remplir  les  feigneurs  laies  de  ce 
qui  leur  feroit  dû  pour  le  prix  des  dîmes  in- 
féodées. 

En  améliorant  la  terre  du  particulier  qui 
paye  la  dîme  aux  gens  de  main  morte , & 
dont  la  fuppreffion  pure  & fimple  a été  décré- 
té , on  n’entend  pas  que  celui  qui  doit  aux 
décimateurs  laïcs  ait  une  condition  pire. Le  fort 
cfolt  être  égal  pour  tous  ; c’eft  à F État  de  fe 
charger  du  remplacement  de  toute  dîme 
quelconque  , fatif  à augmenter  le  fubfidë 
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fur  les  terres,  en  raifon  de  la  charge  dont  elles 
auront  été  libérées.  Le  cultivateur  aura  du 
moins  l’efpoir  que  l'impôt  diminuera , quand 
des  tems  plus  heureux  permettront  de  venir 
à fon  fecours. 

Ainfi  les  • biens  eccléfiaftiques  reviennent 
à leur  deftination  véritable  , les  fondations 
feront  acquittées,  le  fort  des  miiiiftres  de  la 
religion  affuré  ? la  caille  eccléfiaftique  natio- 
nale fera  chargée  de  l'entretien  des  bâtimens 
facrés,  pourvoira  au  foutien  des  établiffemens 
de  charité  & dépôts  de  mendicité  , à la  diftri- 
bution  des  remedes  que  l'adminiftration  répand 
avec  tant  d'utilité  , aux  penfions  des  nouvel- 
les catholiques , des  ci-devant  jéfuites  & autres 
religieux  qui  obtiendraient  de  fe  retirer  dans 
leur  famille,  &c.  &c.  objets  de  dépenfes  quigré- 
voient  le  tréfor  Pvoyal.  Qu'on  calcule  encore 
l'écônomie  des  réparations  que  les  États  de 
1 6 14  avoient  déjà  évaluées  au  tiers  du  revenu 
des  bénéfices  (1);  & l'on  tombera  d'accord,  que 


(1)  Que  le  tiers  du  revenu  des  bénéfices  8c  égîifes  Toit,  pat 
chacun  an,  employé  aux  réparations  d’icelles  mai  Tons  8c  fermes 
qui  en  dépendent^  à ce  faire,  les  bénéficiers  contraints  par  faille  de 
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les  biens  de  l’Eglife  fagement  employés,  entr, 
ront  pour  beaucoup  dans  i’aquittement  des 
dettes  de  l’État,  & le  foulagement  des  peu- 
ples auxquels  ils  font  effentiellement  deftinés. 

« Les  héritages  étant  libérés  de  toute 
» charge,  chacun  s’afieâionne  à fon  champ, 
» y prodigue  les  avances  St  les  feins,  enraifon 
» de  ce  qu’il  le  fent  plus  complettement  a foi. 

leur  temporel,  à la  diligence  de  leurs  Procureurs-généraux  ou  leurs 
fubftituts  fur  les  lieux  , nonobftant  le  privdege  des  pairies  & au- 
tres, combien  que  les  ruines  fuflent  advenues  pendant  les  guerres. 

FIN. 

> 


TN 


» 


